
 
COMPTE – RENDU 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
MAIRIE DE MONTREUIL – SUR – THERAIN 

**************************************************************** 
Le CONSEIL MUNICIPAL de MONTREUIL sur THERAIN s’est réuni 

Le 6 juillet 2026 à 19h30 
Le Conseil Municipal de la Commune de Montreuil-sur-Thérain étant assemblé en session ordinaire, au lieu 
habituel de ses séances, après convocation légale sous la présidence de Marjorie DELANNOY, Maire. 
 
Etaient présents : M. (Mmes) les conseillers municipaux :  
Marjorie DELANNOY – Dany BULTEUX – Delphine MAILLARD – FRANÇOIS David - Céline BARRE – 
BUMBACA Sébastien - CRAMPON Marion - DA CRUZ Alexandre - BICKOUD Guilaine - Quentin PILLON 
– Jannick JIMENEZ 
 
Étaient absents : Alexandre DA CRUZ a donné procuration à Marjorie DELANNOY 
Guilaine BICKOUD a donné procuration à Delphine MAILLARD 
 
Secrétaire de séance : Jannick JIMENEZ 
 
I) Approbation du compte rendu :  Le compte rendu du Conseil Municipal de la séance du 20 
avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 
 
II) ORDRE DU JOUR :  

1) - Acquisition d'une parcelle 
Le Conseil municipal de la commune de Montreuil sur Thérain, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Décide d'approuver l'acquisition de la parcelle cadastrée section AC n°38 d'une superficie de 1891 m², au prix de 
1500€. 
 

2) - Acquisition d'une parcelle 
Le Conseil municipal de la commune de Montreuil sur Thérain, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Décide d'approuver l'acquisition de la parcelle cadastrée section AA n°99 d'une superficie de 416 m², au prix de 
6000€. 
 

3) - Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 
transport et de distribution d‘électricité 

Mme le Maire donne connaissance au Conseil municipal des règles relatives au calcul des redevances pour 
occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, 
dont les dispositions sont aujourd’hui codifiées aux articles R. 2333-105 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales. 
Elle propose au Conseil : 
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement en 
vigueur depuis le 1er janvier 2026 ; 
Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 
ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les 
ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 
 

4) - RODP - Télécommunications 2026 
Le Maire propose au Conseil Municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du 
domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  
DECIDE : 
1/ D’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public 
routier due par les opérateurs de télécommunications. 
2/ De revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles 
de l’index général relatif aux travaux publics. 
3/ D’inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 
4/ De charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi 
qu’un titre de recettes. 
 



 
5) - Dissolution du Centre communal d'action sociale (CCAS) 

Le Conseil municipal de la commune, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L.123-4 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que la commune remplit les conditions permettant la dissolution du Centre communal d'action 
sociale ; 
Considérant que la commune entend exercer directement les compétences relevant de l'action sociale auparavant 
assurées par le CCAS ; 
Après en avoir délibéré,  
Décide : 
Article 1 - Le Centre communal d'action sociale de la commune est dissous à compter du 6 juillet 2026. 
Article 2 - À compter de cette date, la commune exercera directement les compétences relevant de l'action sociale 
dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
Article 3 - L'ensemble des biens, droits, obligations, contrats, archives, ainsi que l'actif et le passif du CCAS sont 
transférés à la commune à compter de la date de dissolution. 
Article 4 - Le Maire est autorisé à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération, notamment celles relatives au transfert des biens, des comptes, des contrats et des archives. 
 

6) - Décision Modificative n°1 – Crédits supplémentaires – Opérations d’ordre 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de procéder au vote de crédits 
supplémentaires en dépenses et recettes d’investissements, sur le budget de l’exercice 2026 pour un montant de 
12 952, 51 euros concernant des opérations non comptables. 
 
 

7) - DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

 
L’arrêté préfectoral du 16 janvier 2025 portant modification des statuts de la Communauté de communes 
Thelloise ; 
La délibération n°2017-DCC-059 en date du 20 mars 2017 portant création et composition de la commission 
locale d’évaluation des charges transférées ; 
La délibération n° 120526-DC-056 du Conseil communautaire de la Communauté de communes Thelloise en date 
du 12 mai 2026 fixant la composition et le mode de désignation de la Commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT) ; 
Considérant : 
Qu’à la suite du renouvellement général des conseils municipaux, le Conseil communautaire par délibération 
susvisée a déterminé (dans les conditions de majorité requise soit deux tiers des suffrages exprimés), la 
composition et le mode de désignation des membres de la CLECT ainsi qu’il suit :  
Sont membres au titre des communes : 
1 membre titulaire et 1 membre suppléant par commune membre, désignés par délibération du conseil municipal,  
et, le cas échéant, les maires des communes qui n’ont pas la qualité de conseiller communautaire. 
 
SUR PROPOSITION DU MAIRE ET APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE, 
DESIGNE parmi les membres du conseil municipal : 
 

Un membre titulaire Un membre suppléant 
David FRANÇOIS Quentin PILLON 

 
8) - Désignation d’un référent lutte antivectorielle 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, nomme Marion CRAMPON, référent lutte 
antivectorielle auprès de l’Agence Régionale de la Santé Hauts de France. 
 

9) - Subvention communale aux Anciens Combattants 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable à la demande de 
subvention pour un montant de 150 euros. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h00. 
         Le Maire 
         Marjorie DELANNOY 
 
 
 



 
 
 
 
 

Arrêté réglementant provisoirement l’usage de l’eau compte tenu de la sécheresse 
 
Par arrêté préfectoral n°202606_A du 29 juin 2026, pour les mesures de restrictions provisoires de 
certains usages de l’eau liées à l’état des nappes souterraines et des ressources en eaux superficielles 
sur le département de l’Oise qui est actuellement en VIGILANCE – sensibilisation auprès des 
consommateurs – limite au strict nécessaire d’utilisation (arrosage, des jardins, potagers, pelouse, 
massifs de fleur, remplissage de piscine non collective). 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté peut être puni par des amendes ou des sanctions 
pénales. 

 
 
 

INFOS PRATIQUES 
Les horaires des travaux de bricolage et de jardinage à l’aide d’outils ou d’appareils susceptibles de causer 
une gêne pour le voisinage en raison de leur intensité sonore, telles que tondeuses, scies, tronçonneuses 
etc….  
sont les suivants :  
Du lundi au vendredi de 08h30 à 19h30 ; 
le samedi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00  
et tolérés (par arrêté municipal) le dimanche et jours fériés de 9h30 à 12h00   
Interdit le dimanche après-midi et les jours fériés 
 
 
 

ORANGE – Information sur le préselection de notre commune  
pour la fermeture du réseau cuivre 

 
Par un courrier du 20 avril 2026, la société ORANGE nous informe que la modernisation des infractructures de 
télécommunications est en cours sur tout le pays. 
Dans ce cadre, ORANGE va initié un vaste chantier de fermeture de son réseau historique en cuivre. Ce dernier 
va progressivement fermer sur tout le territoire à échéance 2030, ce qui implique une migration des usagers vers 
de nouvelles technologies plus modernes et plus performantes, telles que la fibre, les réseaux très haut débit et le 
satellite. 
Il est donc conseillé aux utilisateurs du réseau cuivre de faire les démarches nécessaires pour migrer sur une autre 
technologie disposnible avant la fin de l’échéance. 
 
 
 
 

Suppression du service le midi du car scolaire à partir de septembre 2026 
 
Par courrier du 4 mai 2026, la Région Hauts de France nous informe de la suppression du transport 
quotidien aller-retour des élèves de maternelles et primaires entre leur commune de domicile et leur 
établissement scolaire. 
Dès lors qu’il existe une cantine apte à recevoir les élèves au sein des structures scolaires concernés, 
dans le cas présent, l’unique école du RPC est dotée d’une cantine à Warluis, la Région ne sera plus en 
mesure de poursuivre la prise en charge et l’organisation du trajet le midi. 
En tant que Municipalité nous avons informé les parents concernés dès réception de ce courrier afin 
qu’ils puissent prendre leurs dispositions pour la rentrée prochaine. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
Du 3 au 23 août 2026, le secrétariat de mairie sera fermé, mais vous pouvez contacter 

la mairie soit par le site internet, soit par mail à mairie@montreuilsurtherain.fr 
 
 
 
 
 

Opération Tranquilité Vacances (OTV) 
 
Vous partez bientôt en vacances ? Afin d'éviter les cambriolages, vous pouvez vous inscrire à 
l'opération tranquillité vacances auprès de la Gendarmerie. 
Des patrouilles sont organisées pour passer aux abords de votre domicile.  
Vous serez prévenu en cas d'anomalies (dégradations, cambriolage...).  
Pour vous inscrire, vous pouvez utiliser le service sur internet ou vous rendre en brigade de 
gendarmerie. 
 
 
 

Nouveaux habitants !!!!! Attention !!!!! 
Les lutins sont en plein préparatifs des festivités de Noël pour les aînés  
(à partir de 68 ans) et les enfants (entre 2016 & 2026). 
Chers parents, nous avons besoin de vous pour accomplir au mieux cette mission, si vous ne recevez 
pas le bon de commande avant la fin du mois, veuillez prendre contact avec le secrétariat de mairie. 

 
 
 
 
 

Proch’Emploi Beauvais 
Les annonces d’offres d’emploi sont consultables dans le panneau d’affichage communal. 

Elles sont actualisées tous les mois. 
 
 
 
 
 

 


